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Timbre ou logo de la Collectivité
ARRÊTÉ DE SUSPENSION DE FONCTIONS
(agent fonctionnaire ou stagiaire)
DE M ………………………………………………………………………………………
GRADE ………………………………………………
Le Maire (ou le Président) de ………………………………

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L.530-1 à L. 533-6
Considérant qu'il est reproché à M ………… (nom et grade) d’avoir ……………………………. (préciser le fait reproché)
Considérant qu’il est reproché à M……………. d’avoir commis une faute grave,

Considérant que, pour ce motif, il convient d'écarter M …………….……temporairement de ses fonctions, dans l'intérêt du service,

Considérant la saisine du Conseil de Discipline en date du ……………………………,
ARRÊTE

ARTICLE 1

M ............................ est suspendu(e) de ses fonctions à compter du ........………...................,

ARTICLE 2

M .......................... conserve pendant la durée de sa suspension l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence (et du supplément familial de traitement le cas échéant).

ARTICLE 3

M. ………………… est informé(e) qu’il peut, dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la sanction :
- soit introduire un recours gracieux auprès du Maire (du Président) en sollicitant le retrait de la sanction. L’administration dispose d’un délai de deux mois pour faire droit à la demande de l’agent ou la rejeter. Le défaut de réponse de l’administration au terme du délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet ;
- soit solliciter l’annulation de la sanction disciplinaire auprès du Tribunal administratif de Besançon.

ARTICLE 4 :
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une ampliation sera adressée au Président du Centre de Gestion du Jura.
Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon via le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................................


Signature de l’agent :                       

